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MOD	AFCP/24A41/1
RÉSOLUTION 214 (BUCAREST, 2022rév. DOHA, 2026)
Technologies fondées sur l'intelligence artificielle et télécommunications/technologies de l'information et 
de la communication
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
b)	la Résolution 70/125 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Document final de la réunion de haut niveau de l'Assemblée générale sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information";
c)	le processus d'examen du SMSI+20, dans le cadre duquel sont réaffirmées la vision d'une société de l'information à dimension humaine, inclusive et privilégiant le développement, et l'importance des technologies numériques pour parvenir au développement durable;
d)	le Pacte numérique mondial adopté par le Sommet de l'avenir des Nations Unies en 2024, dans lequel on préconise une coopération et une gouvernance inclusives, ouvertes, sûres, sécurisées, fiables et centrées sur l'humain dans le domaine du numérique;
e)	les résultats des discussions et des processus pertinents des Nations Unies sur la gouvernance de l'intelligence artificielle (IA) et la coopération numérique internationale, y compris la mise en place de mécanismes mondiaux pour intensifier la coopération en matière de gouvernance et de renforcement des capacités dans le domaine de l'IA;
cf)	la Résolution 139 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence sur l'utilisation des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication (TIC) pour réduire la fracture numérique et édifier une société de l'information inclusive;
dg)	la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence sur le rôle de l'UIT dans la mise en œuvre des résultats du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) et du Programme de développement durable à l'horizon 2030 ainsi que dans les processus de suivi et d'examen associés,;
h)	la Résolution 101 (New Delhi, 2024) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), intitulée "Activités de normalisation du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT concernant les technologies fondées sur l'intelligence artificielle à l'appui des télécommunications/technologies de l'information et de la communication";
i)	la Résolution 91 (Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) sur les technologies d'intelligence artificielle dans le développement des télécommunications;
j)	le Pacte numérique mondial, en particulier les engagements qu'il comprend concernant l'infrastructure publique numérique, la gouvernance de l'IA et la réduction de la fracture numérique;
k)	la recommandation de l'UNESCO sur l'éthique de l'intelligence artificielle (2021), notamment les principes de transparence, de responsabilité, d'inclusion et de diversité culturelle qui y sont énoncés;
l)	la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur le plan stratégique de l'Union;
m)	la Résolution 200 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur le Programme Connect 2030,
reconnaissant
a)	que l'UIT, en sa qualité d'institution spécialisée des Nations Unies pour les télécommunications/TIC, joue un rôle important dans la promotion des questions relatives aux télécommunications/TIC et aux questions de développement connexes à l'échelle internationale ainsi que d'un environnement propice au développement des télécommunications/TIC, dans la mise en œuvre des grandes orientations du SMSI et dans la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) en ce qu'elle facilite l'accès de tous aux télécommunications/TIC;
b)	le rôle dévolu à d'autres organisations du système des Nations Unies dans la coordination de la mise en œuvre des grandes orientations du SMSI, notamment celui que jouent l'Organisation mondiale de la santé dans le domaine de la cybersanté, le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies en matière d'administration électronique, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement dans le domaine du commerce électronique et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture en ce qui concerne la cyberagriculture,;
c)	que les technologies fondées sur l'IA entraînent une transformation rapide des écosystèmes de télécommunication/TIC, des économies et des sociétés, et deviennent progressivement des catalyseurs stratégiques du développement durable, de l'innovation et de la productivité;
d)	que les technologies fondées sur l'IA peuvent contribuer dans une large mesure à la réalisation des ODD, y compris en ce qui concerne les soins de santé, l'agriculture, l'éducation, la lutte contre les changements climatiques, la gestion des catastrophes, l'inclusion financière, les infrastructures intelligentes et la fourniture des services publics;
e)	que l'UIT, en tant qu'institution spécialisée des Nations Unies pour les télécommunications/TIC, joue un rôle important dans la promotion de la coopération internationale, de l'élaboration de normes, de l'inclusion numérique, du renforcement des capacités et du dialogue stratégique sur l'IA et les technologies émergentes;
f)	qu'il est de plus en plus important de faire en sorte que les systèmes d'IA soient sûrs, sécurisés, fiables, interopérables, éthiques, inclusifs et centrés sur l'humain;
g)	que les pays en développement continuent de se heurter à des difficultés majeures en ce qui concerne l'infrastructure numérique, les capacités de calcul, la disponibilité des données, les compétences numériques, l'accessibilité financière et l'état de préparation à l'IA;
h)	la nécessité de réduire les écarts en ce qui concerne l'IA et de prévenir l'émergence d'inégalités en matière d'accès aux technologies fondées sur l'IA, aux écosystèmes de l'innovation et aux possibilités offertes par le numérique;
i)	l'importance de la coopération multi-parties prenantes associant les pouvoirs publics, le secteur privé, les établissements universitaires, la société civile, les communautés techniques et les organisations internationales pour promouvoir une gouvernance et une innovation inclusives dans le domaine de l'IA,
notant
a)	qu'un grand nombre d'autres organisations et parties prenantes, dans le cadre de leur mandat, examinent, étudient et analysent des aspects de l'intelligence artificielle (l'IA) et les avantages qu'elle peut apporter à la société, et élaborent des projets, des lignes directrices, de bonnes pratiques, des normes et des principes concernant les technologies, les systèmes et les services fondés sur l'IA, notamment l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, l'Organisation de coopération et de développement économiques, le Partenariat mondial sur l'intelligence artificielle ainsi que le Comité technique mixte 1 de l'Organisation internationale de normalisation et de la Commission électrotechnique internationale;
b)	que l'UIT a noué un partenariat avec plus de 40 autres institutions du système des Nations Unies, pour mettre en œuvre la plate-forme "L'intelligence artificielle au service du progrès" et le répertoire associé sur l'IA, qui ont pour objectif d'identifier des applications pratiques de l'IA en vue de la réalisation des ODD;
c)	que des travaux sont d'ores et déjà en cours à l'UIT, y compris dans le cadre de commissions d'études, de groupes spécialisés et d'activités de renforcement des capacités, afin d'étudier la corrélation entre l'IA et les télécommunications/TIC pour faciliter le développement durable,;
d)	que la plupart des pays en développement ne disposent toujours pas, au niveau national, de stratégies, de cadres réglementaires appropriés et des capacités techniques en matière d'IA, nécessaires pour déployer et réguler les systèmes et les technologies utilisant l'IA à l'appui des télécommunications/TIC d'une manière sûre et inclusive, ce qui risque d'aggraver les fractures numériques existantes;
e)	les préoccupations croissantes à l'échelle mondiale concernant les risques associés aux technologies fondées sur l'IA, y compris la désinformation, les biais, les menaces visant la cybersécurité, les préoccupations relatives à la protection de la vie privée, l'inégalité d'accès et l'exclusion numérique;
f)	l'importance de l'existence d'infrastructures numériques résilientes, d'infrastructures publiques numériques, d'écosystèmes de données fiables et d'une connectivité large bande pour permettre le déploiement de l'IA et l'innovation dans ce domaine,
considérant
a)	qu'un écosystème des télécommunications/TIC peut permettre le développement et le déploiement de nombreux cas d'utilisation de l'intelligence artificielle qui contribuent au développement durable;
b)	qu'il sera nécessaire de réduire la fracture numérique et d'offrir un accès universel aux télécommunications/TIC pour tirer pleinement parti des avantages qu'offrent les technologies fondées sur l'IA;
c)	que le développement de l'IA liée aux télécommunications/TIC ouvre des perspectives en même temps qu'il engendre des défis;
d)	que les membres de l'UIT mènent actuellement des travaux qui peuvent aider à mieux comprendre et mieux cerner la contribution que peuvent apporter les technologies fondées sur l'IA à l'appui des télécommunications/TIC pour favoriser la réalisation du Programme de développement durable à l'horizon 2030,;
e)	que l'auditabilité et la transparence algorithmique des systèmes d'IA déployés dans les services de télécommunication/TIC et les services publics sont essentielles pour garantir la responsabilité et protéger les droits des consommateurs;
f)	que les technologies fondées sur l'IA peuvent améliorer l'efficacité, la résilience, la durabilité et la qualité de fonctionnement des réseaux et services de télécommunication/TIC;
g)	que la coopération internationale est nécessaire pour faire en sorte que les avantages des technologies fondées sur l'IA soient partagés de manière équitable et contribuent au développement durable;
h)	qu'il est nécessaire de renforcer l'appui fourni aux pays en développement dans des domaines tels que l'état de préparation à l'IA, l'élaboration de politiques, l'infrastructure numérique, la mise en œuvre des normes, le développement des compétences et les écosystèmes de l'innovation,
décide
que l'UIT devrait, dans le cadre de son mandat et de ses compétences fondamentales:
i)	poursuivre ses travaux sur l'IA liés aux télécommunications/TIC, à l'élaboration de normes, aux cadres politiques et à la coopération technique, notamment les études, les échanges d'informations et les activités de renforcement des capacités sur les technologies fondées sur l'IA qui visent à accroître l'efficacité des télécommunications/TIC;
ii)	favoriser la mise en place d'un écosystème des télécommunications/TIC en vue du déploiement des technologies fondées sur l'IA,;
iii)	aider les États Membres, en particulier les pays en développement, à améliorer leur état de préparation aux technologies émergentes, y compris l'IA à l'appui des télécommunications/TIC;
iv)	renforcer la coordination à l'échelle de l'Union sur les technologies émergentes, y compris les activités liées à l'IA, afin de favoriser la cohérence et la complémentarité;
v)	faciliter l'élaboration de lignes directrices stratégiques à l'appui de la mise en œuvre pratique de l'IA, en accordant la priorité aux pays en développement;
vi)	promouvoir des écosystèmes d'IA inclusifs, sûrs, sécurisés, fiables, interopérables et centrés sur l'humain;
vii	aider les États Membres, en particulier les pays en développement, à améliorer leur état de préparation à l'IA et leurs capacités en matière de transformation numérique,
charge le Secrétaire général, en consultation avec les Directeurs des trois Bureaux 
1	de coordonner les activités menées par l'Union pour mettre en œuvre la présente Résolution;
2	de concentrer les efforts déployés par l'UIT concernant l'IA sur la mise en place d'écosystèmes des télécommunications/TIC robustes, afin de prendre en charge les technologies fondées sur l'IA, et l'application des technologies fondées sur l'IA afin d'améliorer l'efficacité des télécommunications/TIC;
3	de continuer de collaborer avec d'autres institutions du système des Nations Unies pour tirer parti des avantages qu'offrent les cas d'utilisation de l'IA pour le développement durable, à l'aide par exemple de la plate-forme "L'intelligence artificielle au service du progrès" et du répertoire associé sur l'IA;
4	de favoriser l'échange d'informations et d'avis, afin de mieux faire comprendre, en particulier pour les pays en développement[footnoteRef:1]1, le déploiement des technologies fondées sur l'IA à l'appui des télécommunications/TIC et les possibilités et les difficultés connexes; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

5	de charger le Bureau de développement des télécommunications d'intégrer, dans ses programmes d'assistance technique, un appui spécial aux pays en développement pour l'élaboration de stratégies nationales et de cadres de gouvernance nationaux inclusifs en matière d'IA, afin de garantir une utilisation sûre, sécurisée et durable des technologies fondées sur l'IA à l'appui des télécommunications/TIC;
6	d'établir, au sein de l'UIT, un mécanisme structuré de partage des connaissances sur la gouvernance et le renforcement des capacités dans le domaine de l'IA, pour permettre aux États Membres d'échanger des données d'expérience et des bonnes pratiques;
57	de mettre en évidence, selon qu'il conviendra, des possibilités de coordination et de coopération avec les autres organisations concernées et de collaboration avec les parties prenantes intéressées pour ce qui est de la mise en œuvre de la présente Résolution;
68	de soumettre à la Conférence de plénipotentiaires suivante et chaque année au Conseil de l'UIT un rapport sur les activités de l'UIT relatives à l'IA et la mise en œuvre de la présente Résolution,;
9	de fournir un appui aux États Membres par le biais d'une assistance technique, d'orientations stratégiques et de programmes de renforcement des capacités en matière d'IA et de technologies émergentes;
10	d'encourager les partenariats avec les institutions du système des Nations Unies, les organisations internationales, les organisations régionales, les établissements universitaires, les entités du secteur privé, la société civile et les communautés techniques sur les initiatives liées à l'IA;
11	d'appuyer les initiatives visant à réduire les écarts en matière d'IA et les biais, y compris les écarts liés à la connectivité, au coût d'accès à la plate-forme, à l'infrastructure, aux capacités de calcul, aux compétences numériques et à l'accès aux écosystèmes de l'innovation;
12	de soumettre à la prochaine Conférence de plénipotentiaires et chaque année au Conseil de l'UIT un rapport sur les activités de l'UIT relatives à l'IA et la mise en œuvre de la présente Résolution,
charge les Directeurs des trois Bureaux
de continuer d'appuyer les travaux menés par leurs Secteurs respectifs sur l'utilisation des technologies fondées sur l'IA au service des télécommunications/TIC à travers l'élaboration de normes, la coopération pour le développement, le renforcement des capacités numériques et l'appui stratégique, y compris l'élaboration de recommandations et de lignes directrices, en vue de créer un écosystème des télécommunications/TIC efficace,
charge le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications
de formuler des recommandations techniques sur les exigences minimales de transparence, d'auditabilité et d'évaluation des risques pour les systèmes d'IA à l'appui des télécommunications/TIC, afin de garantir la responsabilité en ce qui concerne les décisions automatisées et de protéger les droits des consommateurs,
charge le Conseil de l'UIT
de faire figurer le rapport du Secrétaire général dans les documents envoyés aux États Membres,
invite les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires
1	à promouvoir une compréhension commune, parmi les membres de l'UIT, du fait qu'un écosystème des télécommunications/TIC robuste peut prendre en charge les technologies fondées sur l'IA et que celles-ci peuvent être appliquées aux télécommunications/TIC pour améliorer leur efficacité et leurs capacités;
2	à échanger des données d'expérience et à contribuer à un débat international multipartite sur l'application des technologies fondées sur l'IA aux télécommunications/TIC, associant notamment des organisations internationales, des initiatives, le secteur privé, la société civile, des établissements universitaires, des petites et moyennes entreprises et des organisations techniques;
3	à contribuer aux débats, aux échanges d'informations, au renforcement des capacités et aux études sur l'IA ayant trait aux télécommunications internationales/TIC et sur la façon dont elle peut contribuer à la réalisation du Programme de développement durable à l'horizon 2030, dans le cadre du mandat de l'Union.;
4	à contribuer activement aux activités de l'UIT relatives à l'IA et aux télécommunications/TIC;
5	à partager des données d'expérience, des bonnes pratiques et des enseignements tirés concernant les solutions, l'innovation et les normes en matière d'IA et le déploiement de cette technologie;
6	à promouvoir les investissements dans l'infrastructure numérique, les compétences numériques, l'innovation dans le domaine de l'IA et les écosystèmes de recherche, en particulier dans les pays en développement;
7	à promouvoir des systèmes d'IA inclusifs, sûrs, sécurisés et fiables contribuant au développement durable et à la réduction des écarts en matière d'IA,
encourage et invite les États Membres
1	à adopter des cadres nationaux de gouvernance de l'IA permettant de défendre les droits fondamentaux des citoyens, de garantir la responsabilité en ce qui concerne les décisions automatisées affectant les particuliers, et de promouvoir l'utilisation bénéfique de l'IA au service d'un développement inclusif et durable;
2	à aligner leurs politiques nationales en matière d'IA sur les résultats du Pacte numérique mondial (2024) et la recommandation de l'UNESCO sur l'éthique de l'IA (2021), en tenant compte des spécificités culturelles et socioéconomiques de chaque pays; cela inclut les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.
Motifs:	La révision proposée vise à mettre à jour la Résolution 214 (Bucarest, 2022) afin de tenir compte de l'élargissement du mandat de l'UIT en matière d'IA, en mettant davantage l'accent sur l'état de préparation des pays en développement, le renforcement des capacités, l'appui au développement et le renforcement de la coordination.
______________
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